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Jacques Levy

Les paysages reels du
« pays legal » suisse

Le general De Gaulle aimait ä opposer le « pays reel »

(celui dont il se voyait volontiers le porte parole
charismatique) au «pays legal», celui des partis
et des corps intermediaires. Le regime democra

tique et, au fond, tout Systeme politique un tant soit

peu autonome, conduisent inevitablement ä fabri
quer un autre, d'autres espaces, differents de ceux
de la societe civile.

Le referendum, qui peut sembler le mieux permettre
la commutation entre ces deux familles d'espaces, est aussi

le plus pervers en ce qu'il contribue ä donner l'illusion que la

societe peut s'inviter sans facpn sur la scene, et ä devaloriser

le politique comme dimension specifique de l'autoproduction
de la societe. C'est de la periode gaulliste que date en France

la campagne paradoxale, et pourtant permanente et

systematique, des gouvernements en place et des entreprises

politiques qui les soutiennent contre la «politique» et ses

«divisions».

En pratique, on ne voit pas comment eviter de creer un

espace specifique de la democratie repräsentative, en

particulier si l'on vise ä assurer que les organes legislatifs tradui-

sent de maniere ä la fois honnete et operationnelle la plura-

lite des points de vue etdescourantsexistant dansla societe.

Differentes methodes sont possibles, qui se manifestent par
la diversite des modes de scrutin. Les subdivisions electorales

du territoire (les circonscriptions) y sont utilisees pour faire

ressortir ou pour attenuer la diversite des choix, sous forme

devotesd'opmionsou devote d'identite. Dans l'histoire

politique frangaise depuis 1870, l'approche gaulliste s'est carac-

terisee par le deni le plus marque du principe democratique,

puisqu'elle a ajoute au scrutin majoritaire, issu de la Troisieme

republique et qui tend ä etouffer l'expression des minorites,

l'inegalite demographique des circonscriptions dans la claire

intention d'avantager un seul parti, celui justement
du President. Cet episode exprime ä sa maniere le precepte

souvent verifie selon lequel l'invocation de la democratie

directe peut constituer une arme contre la democratie

repräsentative et bientöt contre la democratie tout court.

La pratique du referendum peut aussi se compliquer du

fait de la maniere dont ondefinit leselecteurs. L'organisation

des votes au Conseil europeen, oü l'on pondere les cnteres

purement demographiques (chaque Etat dispose d'un

nombre de voix proportionnel ä sa population) par l'ideeque

chaque Etat doit peser le meme poids, reprend la demarche

classique qui a conduit ä la creation des «chambres hautes»

dans les systemes federaux. Pour eviter qu'une alliance

des entites federees les plus puissantes n'aboutisse ä une

confiscation du pouvoir federal, on donne une capacite

d'influence supplementaire ä chacune des entites federees,

quelle que soit sa taille. Le Senat americain, le Bundesrat alle-

mand ou le Conseil des Etats suisse incarnent cette vision.

Cartes electorales
Dans le cas helvetique, ce principe touche aussi les

elements de democratie directe, qui, sous la forme devotations,

facultatives ou obligatoires, sur initiative populaire ou sur celle

des autorites, sont tres presents dans le processus d'adoption
des textes legislatifs.

Les referendums obligatoires correspondent aux modifica-

tions de la Constitution ou ä l'adhesion ä des traites. Dans

ce cas, c'est une double de qui permet l'adoption: il faut ä

la fois la «majorite du peuple», c'est-ä-dire des electeurs, et

la majorite des cantons. Cela signifie qu'une minorited'elec-

teurs situes dans des cantons ä faible population peut l'em-

porter sur la majorite et faire echouer un projet. Ainsi, en juin

1994, le projet federal pour faciliter la naturalisation pour les

jeunes etrangers fut repousse par la votation populaire. Le

peuple l'avait approuve par pres de 53 % mais les cantons

l'avaient rejete par 13 voix (11 cantons + 4demi-cantons, qui

disposent d'une demi-voix) contre 10(9 + 2 demi-cantons).

C'est, aussi, ce qui a risque de se passer lors du referendum

qui a eu lieu en juin 2005 sur la signature par la Suisse

des accords de Schengen et Dublin. Ceux-ci fönt de la Suisse

(ä l'instar de la Norvege) un pays partie prenante de l'espace

Schengen alors meme qu'il n'est pas membre de TUE1.

1 Merci ä Frangols Modoux pour ses conseils eclaires
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Flg. 7: Cartogramme oü !es unites spatiales - les communes - ont une superficie
proportionnelle ä leur population Sur l usages des cartogrammes voir aussi
<http://mappemonde.mgm.fr/num5/articles/art05W5.html>

Flg. 2: Cartogramme ou les unites spatiales - les cantons - ont toutes la meme surface

Flg. 3: Cartogramme avec surfaces proportlonnelles ä la population communale,
montrant les resultats de la votation du 5 juin 2005 au sujet du referendum sur l entree
de la Suisse dans !'Espace Schengen

(Documents VUlEurope: Jacques Levy (Chöros, EPFL) / Dominique Andr'ieu (MSH « Villes
et Terntoires», Tours}}
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Les figures 1 et 2, qui sont des fonds de carte, expriment

cette double realite. La premiere est un cartogramme dont

les unites spatiales, les communes, ont une superficie

proportionnelle ä leur population. La seconde est aussi un

cartogramme, dont les unites spatiales, les cantons, ont toutes

la meme surface. On notera que les demi-cantons

(Appenzell-Rhodes interieures, Appenzell-Rhodes exterieures,

Bäle-Ville, Bäle-Campagne, Nidwald et Obwald), dont le vote

ne compte que pour moitie des cantons de plein exercice,

ont ete representes par des surfaces diminuees de moitie.

Ces deux cartes se repondent: c'est pour eviter la «

catastrophe» de la premiere que la seconde a ete concue. Meme

si l'appareil statistique ne le fait pas completement appa-

raTtre, en continuant de classer «rurale» une ville de moins

de 10000 habitants, la Suisse est aujourd'hui totalement

urbanisee. L'immense majorite de sa population vit dans cinq

aires urbaines ou conurbations centrees sur Zürich, Geneve-

Lausanne, Bäle, Berne et Lugano, les quatre premieres consti-

tuant une megapole fortement interconnectee. C'est une

Suisse reelle qui se trouve flanquee de - mise sous surveillan-

ce par - la realite d'une autre Suisse, celle des cantons « prl-

mitifs » et des zones de montagne, legitimee par une certai-

ne idee de la memoire et par une certaine idee de la nature.

Cette autre Suisse se veut rurale alors qu'elle est surtout peri-

urbaine ettouristique; eile se dit craintive vis-ä-vis du monde

exterieur mais eile est fort efficace pour faire des affaires avec

lui. Elle se sent porteuse, sinon detentrice, d'une helveticite

en degä et au-delä de l'histoire.

II y a donc, en fait, une troisieme carte, qui fonde cette

suissitude. C'est l'image la plus banale, la plus evidemment

vraie et, pour cette raison, la plus puissamment ideologique:
la carte topographique euclidienne. On peut dire, perfide-

ment, qu'il s'agit ici encore d'un cartogramme, dont les unites

spatiales ont des surfaces plus ou moins proportionnelles

aux superficies du «terrain», mesurees selon une metrique

euclidienne. Une teile carte a l'avantage de remplacer les

hommes qui viendraient ä manquer par l'ombrage des

pentes et les toponymes des sommets, des torrents et des

cols. La deuxieme carte sert ä empecher la troisieme de dis-

paraTtre de la vie politique suisse. Elle est l'instrument par

lequel les paysages d'avant les hommes, ou supposes tels,

acquierent et conservent le droit, eux aussi, de voter.

Jacques Levy, geographe professeur EPFL

EPFL-ENAC-INTER-Chöros
BP 2245, Station 16

CH -1015 Lausanne

Cet article est publie avec I airnable autonsation de la revue en ligne
EspacesTemps.net (premiere parution en mars 2005).
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